REPUBLIQUE DU NIGER

Fraternité Travail Progrès

MINISTERE DE L’AGRICULTURE ET DE L’ELEVAGE
SECRETARIAT GENERAL

AVIS DE RECRUTEMENT
Un projet de la place recherche pour recrutement immédiat un/une Spécialiste en Sauvegardes Environnementales et Sociales. Il/Elle aura pour entre autres tâches de veiller au respect des procédures et normes techniques des réalisations physiques du projet et à la mise en œuvre des recommandations des missions d’audit environnemental et social et d’audit technique.
I. DESCRIPTION DU POSTE

Sous la supervision du Responsable de l’Unité de Coordination et en collaboration avec les autres parties prenantes : Bureau d’Évaluation Environnementale et des Études d’Impact (BEEEI), l’Inspection Générale des Services du Ministère en charge de l’Environnement, les Agences d’exécution et les autres experts du projet, le/la Spécialiste en Sauvegardes Environnementale et Sociale est chargé (e) des tâches suivantes :

· Assurer l’interface entre l’UCP et les partenaires concernées par la conformité des dispositions environnementales et sociales et le respect des normes techniques des réalisations physiques ;
· Assurer en collaboration avec les parties prenantes, le rapportage des informations sur le suivi de la mise en œuvre des activités contenues dans le cadre de gestion environnementale et sociale (CGES), dans le cadre de politique de réinstallation des populations (CPRP) , dans le Plan de Gestion des Pestes et  Pesticides (PGPP) et sur le respect des mesures contenues dans le guide des bonnes pratiques environnementales et sociales ainsi que les normes techniques des réalisations physiques du projet ;

· Veiller au respect des procédures et normes techniques des réalisations physiques du projet et à la mise en œuvre des recommandations des missions d’audit environnemental et technique ;

· Appuyer le Bureau d’Évaluation Environnementale et des Études d’Impact (BEEEI) et l’Inspection Générale de Service dans le renforcement des capacités des acteurs en charge du processus de prise en compte des mesures de sauvegarde environnementale et sociale et du respect des normes techniques des activités du projet ;

· Exécuter toutes tâches à lui confiées par le Responsable National du projet  et qui sont en relation avec les tâches définies dans ses TDR.

II. QUALIFICATIONS DU SPECIALISTE
Formation : Diplôme universitaire de base de niveau supérieur (minimum Bac + 5 ou équivalent) en Agronomie, Foresterie, Pastoralisme avec une spécialisation prouvée en Evaluation Environnementale et Sociale. Disposer d’une solide expérience professionnelle dans le domaine du développement rural.

Expérience : Au moins cinq (05) années d’expérience pratique dans le domaine des questions environnementales et du développement rural en général. Il/Elle doit en outre disposer d’expérience pratique dans la prise en compte des mesures de sauvegardes environnementales et sociales et le respect des normes techniques des réalisations physiques du domaine agro-sylvo-pastoral.

Connaissances : Bonne connaissance des stratégies et des politiques gouvernementales en vigueur dans le domaine du développement rural et des questions environnementales et sociales en particulier. Il/Elle doit avoir une bonne connaissance des logiciels informatiques courants (Word, Excel, PowerPoint) et 
III.  DUREE-LOCALISATION-NATURE DU CONTRAT

La durée du contrat sera d’un (1) an renouvelable avec une période d’essai de trois (3) mois sur la durée du projet après évaluation satisfaisante des performances.

Le poste est basé à Niamey avec des possibilités de mission à l’intérieur du pays.

Le (la) spécialiste en Sauvegardes Environnementales et Sociales aura le statut de consultant en conformité avec les Directives “Sélection et Emploi de Consultants par les Emprunteurs de la Banque Mondiale dans le cadre des Prêts de la BIRD et des Crédits et Dons de l’AID Edition de Janvier 2011.”

A cet effet, il est important de rappeler les dispositions de l’article 1.13 d) sur l’utilisation des fonctionnaires :<< Les représentants du gouvernement et les fonctionnaires du pays de l’Emprunteur peuvent être engagés sous réserve que cela ne soit pas incompatible avec le droit de la fonction publique ou d’autres lois et règlements, ou politiques du pays de l’Emprunteur et (i) s’ils sont en congé sans solde, retraités ou ont démissionné ; (ii) s’ils ne sont pas engagés par l’organisme pour lequel ils travaillaient avant leur départ en congé sans solde, en retraite ou leur démission ; et (iii) si leur engagement ne donne pas lieu à un conflit d’intérêts>>.
IV.  ACTE DE CANDIDATURE

Le dossier de candidature sera composé de :

a) Une demande manuscrite adressée à M. le Secrétaire Général du Ministère de l’Agriculture et de l’Elevage
b) Une lettre de motivation clarifiant les prétentions salariales du candidat
c) Un Curriculum Vitae détaillé, certifié conforme, mis à jour
d)  3 Références Professionnelles à contacter au besoin (préciser les emails et contacts téléphoniques) ;

e) Les copies légalisées des diplômes et attestation de travail ;

f) Les copies légalisées des pièces de l’état civil : Acte de Naissance/jugement supplétif (01) et Certificat de Nationalité (01)

g) Un Casier Judiciaire datant de moins de 3 mois 
Tout dossier incomplet sera rejeté. Seuls les candidat(e)s présélectionné(e)s seront contacté(e)s. Ils/elles seront soumis(e) à une série de tests écrits et oraux permettant de mesurer leurs capacités communicatives et leurs connaissances techniques.


Les dossiers de candidature rédigés en français doivent être déposés au secrétariat du Secrétaire Général du Ministère de l’Agriculture et de l’Elevage ou expédiés par courrier électronique à l’adresse mail ci-après : dagricole@yahoo.fr ; les dossiers sont reçus de 8h30 à 17h00 à compter du lundi 4 septembre jusqu’au lundi 25 septembre 2017 à 10h00 au plus tard. Les candidatures féminines sont fortement encouragées



